
DE JEAN LEFÈVRE

MÉMOIRE LUCIDE 
 
Fin août 44 dans l’Aube on fêtait la Libération. Je l’ai connue. J’ai 
l’âge encore.  Beaucoup de gens riaient et dansaient sur les places. 
Les filles les plus effrontées grimpaient sur les chars pour embrasser 
à pleine bouche le brave GI, notre libérateur. Les mômes guettaient 
où allaient tomber les chewing-gums et mendiaient quelques        
cigarettes.  
Chez ma grand-mère au contraire ce furent des larmes car à part 
un Sherman qui traversa le village précédé d’une jeep, c’est le     
cercueil de mon oncle qu’on apporta. Il avait été fusillé à Creney 
avec 48 autres jeunes gens, sortis manu militari le 22 août par les 
SS dont la majorité (7 sur 9) étaient des Bretons du groupe Bezen 
Perrot, des nationalistes passés à la pire collaboration.  
Des centaines de familles auboises furent endeuillées de cette 
façon. Il y eut Creney, Buchères et des morts semés au hasard des 
villages traversés par les Allemands, ou tués par le hasard         
malheureux des bombardements.  
La guerre continuait à l’Est.  Les prisonniers, les STO, les déportés 
n’étaient pas encore rentrés. La peur du pire étreignait de          
nombreuses poitrines.  
Aujourd’hui, 76 ans après, on n’a pas encore fait le bilan exact de 
ces douleurs accumulées. Historiens et associations fouillent encore 
les ruines de cette mémoire terrible. On retrouve des héros oubliés, 
mais surtout on essaie de comprendre mieux le processus, les 
causes, qui ont conduit à cette monstrueuse inhumanité du          
nazisme.  
On a du souci à se faire : l’historien Johann Chapoutot qui en a étu-
dié le fonctionnement économique, explique en effet que le        
système nazi donne aujourd’hui des idées à des économistes          
libéraux, qui, par ailleurs, ne pensent qu’à notre bonheur. 
 

L’HUMEUR

Ordonnances Macron. 
 

UNE ARME DE DESTRUCTION MASSIVE 

PAR LDA 

En 2008, l’essayiste Naomi Klein publiait la Stratégie du choc, 
démonstration limpide sur l’instrumentalisation des crises et dé-
sastres par les ultralibéraux pour piétiner les aspirations de justice 
sociale au profit de la loi du marché et la barbarie de la spécula-
tion. La crise du Covid-19, et sa nature mondiale, s’avère une au-
baine pour tenter d’imposer de nouvelles régressions, aussi bien 
à l’échelle des politiques nationales qu’à celle de l’entreprise, 
toujours au nom du « sauvetage de l’économie et de l’emploi ». 
En France, les patrons et les conseils d’administration des en-
treprises disposent depuis 2017, grâce aux ordonnances Macron, 
d’une arme inédite : les « accords de performance collective », 
vernis légal d’un véritable chantage à l’emploi. Le principe ? En 
échange d’une baisse de rémunération ou d’une réorganisation 
du temps de travail, les entreprises peuvent s’engager à sauve-
garder une partie des emplois. Une fois l’accord acté, si le salarié 
refuse, c’est le licenciement pour cause « réelle et sérieuse ».  

Ce type de politique économique n’a jamais permis de relancer 

une économie fragilisée, juste de garantir à court terme la renta-
bilité du capital. Le but de ce chantage à l’emploi : faire baisser 
la rémunération du travail en s’en prenant directement au salaire. 

Ce dispositif a également un objectif politique : celui de conge-
ler durablement les revendications des salariés au nom d’une 
guerre sanitaire mais aussi économique contre le Covid. Une 
guerre à gagner « quoi qu’il en coûte », surtout aux salariés.    
Enfin un objectif idéologique : avec cette crise sanitaire inédite, 
le spectre de la fin du monde promise par les collapsologues de 
tout poil a été remis au goût du jour. Un scénario démissionnaire 
et dépolitisant qui sert avant tout de justification à l’absence de 
changement de cap, puisqu’il s’agirait avant tout de survivre. 
Rendre « plus facile d’imaginer la fin du monde que la fin du     
capitalisme », pour reprendre la formule de Fredric Jameson, 
c’est rendre acceptable l’idée que « baisser les salaires pourrait 
sauver les emplois » et pérenniser les imaginaires capitalistes    
au-delà de la crise. 
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« Vous avez échappé au virus, vous n’échapperez pas à la baisse de salaire »
Eric Rocheblave 

Avocat en droit du travail

1920 2020

Inspection du Travail 
 

SANCTIONNÉ POUR AVOIR TROP BIEN MENÉ SA TÂCHE 

Il était suspendu depuis 136 jours. Sa sanction définitive lui a été notifiée 
vendredi dernier, à la veille de ses congés. Anthony Smith, inspecteur 
du travail de la Marne, a appris par un huissier de justice son déplace-
ment d’office, sans savoir où ni quand cette condamnation prendra effet. 
Il sait d’ores et déjà qu’il devra quitter son département et les dossiers 
dont il avait la charge. Une décision « honteuse », pour les soutiens de 
l’inspecteur du travail. « C’est scandaleux, il n’a commis aucune faute, 
il n’a fait qu’accomplir son devoir de protection des salariés », dénonce 
Thomas Portes, président du comité de soutien d’Anthony Smith. « C’est 
un moment très difficile pour lui, c’est violent de voir débarquer chez 
soi un huissier de justice avec une telle nouvelle », poursuit-il. 

Mis à pied à titre conservatoire le 15 avril, Anthony Smith a été entendu 
en conseil de discipline le 21 juillet. Son tort ? « Il a simplement 
fait son travail », assure Sophie Poulet, membre du conseil 
national de SUD travail. Mais le ministère du Travail, 
dont l’agent de contrôle dépend, ne l’a pas entendu de 
cette oreille. Le fonctionnaire aurait « méconnu de ma-
nière délibérée, grave et répétée les instructions de l’au-
torité centrale du système d’inspection du travail 
concernant l’action de l’inspection durant l’épidémie 
de Covid-19 », en exigeant de l’Aradopa, association 
d’aide à domicile, qu’elle protège mieux ses salariées.  

Alors qu’elles travaillaient au contact de populations à 
risques, celles-ci n’avaient ni masques FFP2, ni possibilité de 
maintenir une distanciation physique. Des élus du comité social et éco-
nomique (CSE) ont ainsi sollicité Anthony Smith à la mi-mars. Celui-ci 
avait alors rappelé à l’employeur ses obligations de protection. Ses ré-
quisitions sont pourtant restées lettre morte. L’agent de contrôle a fini 
par décider de mener une action en référé devant un juge, tant la situation 
mettait en péril la santé et la sécurité des aides à domicile. 

La procédure a toutefois été stoppée net par la suspension de l’inspecteur 
du travail. « Il y a eu de grandes pressions, c’est la hiérarchie d’Anthony 
Smith qui a court-circuité son travail », fustige Thomas Portes.       

Contrarié par l’entêtement de l’agent de contrôle, l’employeur a en effet 
contacté la responsable d’unité départementale (RUD), sa supérieure. 
Celle-ci lui a répondu d’ignorer toutes les sollicitations d’Anthony 
Smith, de ne répondre ni aux courriers ni aux appels.  

« Une sanction politique » de la part de la direction 

Une collusion à peine dissimulée dont le but aurait été de dessaisir An-
thony Smith du dossier, estiment ses soutiens. La RUD aurait même reçu 
un appel du président du département de la Marne, la pressant de prendre 
des sanctions contre l’agent un peu trop encombrant.  
« Il y a toujours eu des pressions, mais jamais de ce niveau-là. C’est une 
sanction politique », martèle Thomas Portes. « C’est une violation déon-

tologique grave de la part de la hiérarchie d’Anthony Smith. C’est 
elle qui s’est illégalement ingérée dans cette affaire, mais elle 

n’a fait l’objet d’aucune enquête, d’aucune procédure, et 
c’est notre collègue qu’on sanctionne », abonde Sophie Poulet. 

Choquante par sa démesure, la sanction contre Anthony 
Smith marque également un précédent inquiétant pour 
tous les inspecteurs du travail.  

Au-delà de la condamnation de leur collègue, c’est leur 
impartialité qui est menacée, alors que leur indépen-
dance est consacrée par la convention n° 81 de l’Orga-

nisation internationale du travail, que la France a ratifiée 
en 1950. « Derrière cette attaque contre Anthony, c’est une nou-

velle fois, et encore plus brutalement, l’indépendance de l’inspection 
du travail qui est visée », dénonce l’intersyndicale CGT-CNT-FO-FSU-
SUD. Selon le comité de soutien d’Anthony Smith, environ un quart des 
inspecteurs du travail en France ont condamné les procédures discipli-
naires à son encontre en signant une pétition. 

Vendredi, à l’annonce de la sanction de leur collègue, plusieurs inspec-
teurs du travail ont envahi les bureaux de leur direction. L’inspecteur du 
travail, quant à lui, devrait vraisemblablement faire appel de la décision 
devant le tribunal administratif.

 

L’inspecteur du travail Anthony 
Smith a appris vendredi 14  
août sa sanction. Parce qu’il  
a enjoint un employeur à  
protéger ses salariés-es du  
Covid-19, sa hiérarchie a  
décidé de le muter.

PAR LDA 

Les accords de performance collective 
se multiplient ces dernières semaines  
au prétexte de sauvegarder l’emploi  
en période de crise. Nullement 
contraignants pour les employeurs, 
ces dispositifs se révèlent des moyens 
pour licencier massivement à bas 
coûts.

 

« Derrière  
cette attaque  

contre Anthony,  
c’est l’indépendance  

de l’inspection  
du travail qui  

est visée »

Mémoire 

n  Samedi 22 août ­ Romilly S/Seine :  11 h 00  
    - monument aux morts - Hommage aux 15 romillons 
      fusillés à Creney 

n Dimanche 23 août ­ Baudement :  17 h 00  
    - cimetière de Baudement - Hommage à Hubert    
      Jeanson et Jacques Parent 
n  Mardi 25 août ­ Saint­André­les­Vergers : 19 h 00 
    - école maternelle République - Libération de St-André  

n Mercredi 26 août ­ Romilly S/Seine :   18 h 00  
    - plaque des fusillés - Libération de Romilly 

n Dimanche 30 août ­ Creney :  11 h 15  
    - monument - Hommage aux martyrs fusillés à Creney

 
  

Les sections de l’ANACR et de la FNDIRP de Romilly-Nogent et 
Troyes, vous invitent à participer aux différentes commémora-
tions pour ne pas oublier le sacrifice de tous nos patriotes morts 
pour la France et invitent toutes les personnes qui désirent s’as-
socier à ce devoir de mémoire à venir rendre hommage à nos  
valeureux patriotes, héros de la Résistance.

Anthony Smith était présent sur la liste du communiste Dominique Vatel aux 
dernières municipales à Châlons en Champagne.

Les salariés-es de Alinéa à Troyes ont reçu le soutien de l’UD CGT de l’Aube 
dans leur combat contre la liquidation nationale de l’enseigne qui entrainerait 
la casse des 47 emplois aubois
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Suivant acte reçu par Me Laurent TOPIN, 
Notaire à MALIGNY, le 23 Juillet 2020, a été 
constitué un Groupement foncier Rural dé-
nommé "GFR DU LANDION", siège social : 
ETOURVY (10210), 5 rue de la sirjeanne. 
Ayant pour objet social : la propriété et l'ad-
ministration de tous immeubles et droits im-
mobiliers à destination agricole composant 
son patrimoine, l'achat et la location de tous 
immeubles à destination agricole, la consti-
tution, l'exploitation, l'amélioration, l'équipe-
ment, la conservation ou la gestion d'un ou 
plusieurs massifs forestiers, constitué pour 
une durée de QUATRE VINGT-DIX NEUF 
années à compter de son immatriculation au 
R.C.S. de : TROYES, 
Capital social : DEUX CENT VINGT-CINQ 
MILLE QUATRE CENTS EUROS 
(225.400,00 €), divisé en 2.254 parts so-
ciales de CENT EUROS (100,00 €) cha-
cune, numérotées de 1 à 2.254, 
Apports en nature, savoir : Quatre parcelles 
de terre, située à ETOURVY (10210) et une 
parcelle de terre, située à ARTHONNAY 
(89740), .  
Cession de parts par acte notarié ou sous 
signatures privées  
Gérance assurée par : Monsieur Sylvain 
Jean-Marie JESSIONESSE, Agriculteur, 
demeurant à ETOURVY (10210), 5 rue de 
Sirjeanne. Né à TONNERRE (89700), le 10 
février 1970 et Monsieur Philippe Prosper, 
Hubert JESSIONESSE, Responsable 
Technique Vinification, demeurant à 
ETOURVY (10210), 1 voie Melisey. Né à 
TONNERRE (89700), le 20 janvier 1971. 

Pour insertion - Me Laurent TOPIN 
 

AVIS 
 
Conformément aux dispositions de l’article 
L. 331-19 et suivants du Code forestier, les 
propriétaires des parcelles boisées conti-
guëes aux biens ci-après désignés, tels 
qu’ils sont désignés sur les documents ca-
dastraux, sont informés de la vente des 
biens ci-après : 
Désignation : Commune d’Aix- Villemaur-
Palis (Aube). 
Diverses parcelles de bois d’une conte-
nance totale de quatre-vingt-dix- huit ares 
quatre-vingt-seize centiares. 
L’ensemble cadastré de la manière suivante : 
Préfixe - Section et Nº - Adresse ou lieudit - 
Contenance - Nature 
277 - E- 556 -Mineroy - 34 a 23 ca - Bois - 
taillis 
277 - E - 557 - Mineroy - 36 ca - Taillis. 
277 - E - 1679 - Mineroy - 30 a 22 ca - Bois - 
taillis. 
415 - C - 1134 - Les Ecommines - 19 a 97 
ca - Taillis. 
277 - E - 104 - Champ Vignez - 11 a 28 ca - 
Landes - sans précision 
277 - ZC - 7 - Bas de Champblanc - 02 a 90 
ca - Taillis. 
Contenance totale - 98 a 96 ca.  
Prix-droits et frais. 
Moyennant le prix principal de trois mille 
quatre-vingt-douze euros (3.092,00 euros), 
payable comptant le jour de la signature de 
l’acte authentique. Outre les frais et droits 
d’acquisition s’élevant à la provision de mille 
euros (1.000,00 euros). 
Condition de la vente. 
Ladite vente aura lieu aux conditions ordi-
naires et de droit en pareille matière. 
Le transfert de propriété aura lieu le jour de 
la signature de l’acte authentique de vente 
et l’entrée en jouissance aura lieu le même 
jour, par la prise de possession réelle, l’im-
meuble étant libre de toute location ou oc-
cupation. 
Exercice du droit de préférence. 
Délai. 
Les bénéficiaires du droit de préférence dis-
posent d’un délai de deux mois à compter 
de la parution des présentes pour faire 
connaître à Maître Séverine CAILLIEZ, No-
taire associé à Marigny le Chatel (10350) - 
9, rue Roger Salengro, mandataire du ven-
deur par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par remise contre ré-
cépissé, qu’ils exercent leur droit de préfé-
rence, aux prix et conditions contenues dans 
les présentes. A défaut de réponse reçue 
par ledit Notaire dans le délai indiqué, le 
droit de préférence sera considéré comme 
purgé et le propriétaire pourra vendre libre-
ment les biens ci-dessus désignés. 
Pluralité d’exercice du droit de préférence. 
Lorsque plusieurs propriétaires de parcelles 
contiguëes exercent leur droit de préfé-
rence, le vendeur choisit librement celui au-
quel il souhaite céder son bien. Dans ce cas, 
le vendeur s’oblige à effectuer son choix 
dans un délai de quinze jours à compter de 
la date à laquelle les titulaires du droit de 
préférence auront répondu ou, à défaut, à 
compter de l’expiration du délai légal de ré-
ponse de deux mois. 
Réalisation de la vente. 
Le droit de préférence n’est plus opposable 
au vendeur en l’absence de réalisation de la 
vente dans un délai de deux mois à compter 
de la déclaration d’exercice de ce droit par 
son bénéficiaire. 
Existence éventuelle d’autres droit de pré-
emption. 
Ce droit de préférence s’exerce sous ré-
serve d’éventuels autres droit de préemption 
qui seront purgés après celui-ci. 

 
 

MANUFACTURE TROYENNE  
DE MAROQUINERIE 

SARL au capital de 10 000 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
845 060 144 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
01/07/2020, l'AGE des associés a décidé de 
transférer le siège social du 2 bis rue Veuve 
Bénard Bodié, 10600 LA CHAPELLE-
SAINT-LUC à Rue Jean Colas 10440 TOR-
VILLIERS à compter de ce jour, et de 
modifier en conséquence l'article 4 des sta-
tuts.  

Pour avis 
 

LES SOURCES DE FONTAINE 
SAS au capital de 1 000 euros 

49 rue des Sources,  
10150 CHARMONT SOUS BARBUISE 

 
Aux termes d'un acte SSP en date à CHAR-
MONT SOUS BARBUISE du 31/07/2020, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée 
Dénomination : LES SOURCES DE FON-
TAINE 
Siège : 49 rue des Sources, 10150 CHAR-
MONT SOUS BARBUISE  
Durée : 99 ans  
Capital : 1 000 euros 
Objet : la prise de tous intérêts et participa-
tions par tous moyens, apports, souscrip-
tions, achats d'actions, d'obligations et de 
tous droits sociaux, de fusions, de sociétés 
en participation, et autre, dans toutes socié-
tés, affaires ou entreprises ; l'administration, 
la gestion, le contrôle et la mise en valeur de 
ces participations ; la réalisation ponctuelle 
d’opérations de commissionnement et de 
courtage ; l'exécution ponctuelle d'études 
mobilières, immobilières, industrielles ou 
commerciales ; l’achat, la vente et la gestion 
directe ou indirecte d’actifs immobiliers ; la 
réalisation, l'organisation, la gestion de tous 
groupements, associations et sociétés ; la 
prestation de tous services rentrant dans le 
présent objet, 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Chaque associé dispose d'autant 
de voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. Agré-
ment : Les cessions d'actions, à l'exception 
des cessions aux associés, sont soumises 
à l'agrément de la collectivité des associés. 
Président : Anthony POINSOT, demeurant 
49 rue des Sources, 10150 CHARMONT 
SOUS BARBUISE 
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS 
 

VOSGES 97 
SCI au capital de 6 274,80 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
413 781 204 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
02/04/2019, il résulte qu’il a été mis fin au 
mandat de cogérant de Jacques CABLE de-
meurant 14 place du Colonel Mangin – 
88500 MIRECOURT, à compter de ce jour 
en raison de son décès. Il a été décidé de 
ne pas procéder à son remplacement. Men-
tion sera faite au RCS TROYES.  

Pour avis. 
 

LR CHAUFFAGE 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 10 300 euros  
porté à 100 000 euros 

Siège social : 31 rue des Ponts,  
10400 NOGENT SUR SEINE 
524?115 466 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale Extraordinaire réu-
nie en date du 01/07/2020 a décidé : 
- d'augmenter le capital social de 89 700 eu-
ros par l'incorporation directe de réserves au 
capital, ce qui rend nécessaire la publication 
des mentions ci-après relatées. 
Ancienne mention: Le capital social est fixé 
à dix mille trois cents euros (10 300 euros)  
Nouvelle mention : Le  capital social est fixé 
à cent mille euros (100 000 euros) 
- de transférer le siège social du 31 rue des 
Ponts, 10400 NOGENT SUR SEINE au 21 
Bis Avenue du Général de Gaulle - 10400 
NOGENT SUR SEINE à compter du 
01/07/2020, et de modifier en conséquence 
l'article 4 des statuts –  

Pour avis - La Gérance 
 

A&R Express 
SAS en cours de transformation en SARL 

au capital de 3 000 euros  
porté à 5 400 euros 

Siège social : 5 rue André Rongeot 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

878436773 RCS TROYES 
  
I - Suivant délibération en date du 04 août 
2020, l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
statuant aux conditions prévues par la loi, a 
décidé la transformation de la Société en so-
ciété à responsabilité limitée à compter du 
même jour, sans création d'un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société. 
 La dénomination de la Société, son objet, 
son siège, sa durée et les dates d'ouverture 
et de clôture de son exercice social demeu-
rent inchangées. 
 Le capital social fixé à la somme de 3 000 
euros, divisé en 100 parts sociales de 30 eu-
ros chacune a été augmenté, comme indi-
qué ci-dessous. 
Cette transformation rend nécessaire la pu-
blication des mentions suivantes : 
Sous sa forme de société par actions sim-
plifiée, la Société était dirigée par : 
 Président : Monsieur Niaina RAVELON-
JATO, demeurant 5 rue André Rongeot, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 
 Sous sa nouvelle forme de société à res-
ponsabilité limitée, la Société est gérée par 
Monsieur Niaina RAVELONJATO, demeu-
rant 5 rue André Rongeot, 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS. 
 II - L'Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie en date du 04 août 2020 a décidé et 
réalisé une augmentation du capital social 
de 2 400 euros par apports en numéraire, ce 
qui rend nécessaire la publication des men-
tions suivantes : 
 ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : Le capital social est fixé 
à trois mille euros (3 000 euros) 
Nouvelle mention : Le capital social est fixé 
à cinq mille quatre cents euros (5 400 euros). 

POUR AVIS. LE GERANT 

 
SARL AGRI VITI SERVICES 

Société à Responsabilité Limitée 
Capital : 8.000,00 euros 

Siège social : 9 rue de la Ligne  
10320 BOUILLY 

R.C.S TROYES 384 042 834 
 
Par AGE du 31/07/2020, les associés ont 
modifié la gérance. 
Ancienne mention : 
Gérance : M. Serge NINOREILLE 
M. Eric NINOREILLE 
Mlle Marlène NINOREILLE 
Mme Fabienne HERARD 
M. Nicolas JEANNET 
Nouvelle mention : 
Gérance : M. Serge NINOREILLE demeu-
rant 3 bis rue de Souligny 10320 BOUILLY 
M. Eric NINOREILLE demeurant 6 rue de 
la Paix 10320 BOUILLY 
Mlle Marlène NINOREILLE demeurant 58 
rue du Bois 10320 BOUILLY 
Mme Fabienne HERARD demeurant 7 im-
passe de la Gare 10260 FOUCHERES 

Pour insertion, la gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST GERMAIN du 03/08/2020, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière –  
Dénomination sociale : SCI HARMAND –  
Siège social : 3 Passage des Noisetiers, 
10120 ST GERMAIN –  
Objet social : - l'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers - la mise 
en valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute desti-
nation et la réalisation de tous travaux y 
compris de construction - le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement 
(crédit-bail, ...), ainsi que la prise de  toute 
garantie hypothécaire ou non, pour la réali-
sation de l'objet social –  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire –  
Gérance : Mme Mandy HARMAND, de-
meurant 3 Passage des Noisetiers 10120 
ST GERMAIN  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales –  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST ANDRE LES VERGERS du 
04/08/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière –  
Dénomination sociale : LES 2 MF –  
Siège social : 42 Rue de la République, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS –  
Objet social : - l'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers, - la mise 
en valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute desti-
nation et la réalisation de tous travaux y 
compris de construction – le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement 
(crédit-bail, ...), ainsi que la prise de toute 
garantie hypothécaire ou non, pour la réali-
sation de l'objet social - 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire - 
Gérance : M. Marc FEUILLEBOIS, demeu-
rant 42 rue de la République 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS –  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales –  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 
 

 
WELDED LINERS 

SARL transformée en  
Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 100 000 euros 
Siège social : 9, Rue Jean Baptiste Colbert 

10600 LA CHAPELLE ST LUC 
RCS TROYES 525 022 315 

 
AVIS DE TRANSFORMATION 

   
Aux termes de décisions constatées dans 
un procès-verbal en date du 30 juin 2020, 
l'associée unique a décidé la transformation 
de la Société en société par actions simpli-
fiée à compter du même jour, sans création 
d'un être moral nouveau et a adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la So-
ciété. La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates d'ou-
verture et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées. Le capital social 
reste fixé à la somme de 100 000 euros.   
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Sous sa forme à responsabilité limitée, la 
Société était gérée par Mr David FESSY. 
Sous sa nouvelle forme de société par ac-
tions simplifiée, la Société est dirigée par :  
PRÉSIDENTE DE LA SOCIÉTÉ : La so-
ciété « DSF », SARL au capital de 20 000 
euros, ayant son siège social 23 rue Louis 
Pasteur 10120 ST ANDRE LES VER-
GERS, immatriculée au RCS de TROYES 
sous le numéro 514 507 144, représentée 
par Mr David FESSY, en sa qualité de gérant. 

Pour avis. Le Président. 
 

LA JONCIERE 
SCI au capital de 1.524, 49€ 

Siège social : 3 rue de la Limace, 
10800 ISLE-AUMONT 

350 783 361 RCS de TROYES 
 
Le 07/08/2020, l'AGE à constaté le décès 
de M PETTAZZONI Eric co-gérant de la 
SCI et a décidé la dissolution anticipée de 
la société, nommé liquidateur Mme Marie-
Line VIDAL, 10 Rue Sainte Reine, 10800 
ISLE-AUMONT et fixé le siège de liquida-
tion chez le liquidateur. 
Modification au RCS de TROYES 
 

LA JONCIERE 
SCI au capital de 1.524, 49€ 

Siège social : 3 Rue de la Limace, 
10800 ISLE-AUMONT 

350 783 361 RCS de TROYES 
 
Le 07/08/2020, l'AGO a approuvé les 
comptes de liquidation, déchargé le liquida-
teur de son mandat et constaté la clôture 
des opérations de liquidation à compter du 
07/08/2020. 
Radiation au RCS de TROYES 
 
CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL 
 
Suivant acte reçu par Me Bertrand MAN-
DRON, Notaire à TROYES, 15 Quai Lafon-
taine, le 29 juillet 2020, a été reçu le 
changement de régime matrimonial portant 
adoption de la séparation de biens par :  
Monsieur Ludovic André Henri MASSON, 
Couvreur, et Madame Catherine Charlotte 
BATY, Etiopathe, son épouse, demeurant 
ensemble à CHARMONT SOUS BARBUISE 
(10150), 4 impasse des Beaux Arts. 
Monsieur est né à TROYES (10000) le 27 
avril 1974, 
Madame est née à TROYES (10000) le 4 
mai 1989. 
Mariés à la mairie de CHARMONT-SOUS-
BARBUISE (10150) le 4 août 2018 sous le 
régime de la communauté d’acquêts à dé-
faut de contrat de mariage préalable. 
Les oppositions des créanciers à ce change-
ment partiel, s’il y a lieu, seront reçues dans 
les trois mois de la présente insertion, en l’of-
fice notarial où domicile a été élu à cet effet. 

Pour insertion, Le notaire. 

LE DÉMARCHEUR DE COMMERCE 
 
La dévastation de Beyrouth, capitale d’un Liban englué dans la pire 
crise économique de son histoire récente, provoque un élan de     
solidarité internationale. Populaire ou officielle, la mobilisation offre 
un message d’espoir et de soutien aux Libanais. C’est déjà         
beaucoup. 
Mais le récent « show » de Macron à Beyrouth soulève le cœur. On 
ne peut s’empêcher de penser que la juteuse reconstruction de la 
capitale libanaise et de son port lui trottait dans le ciboulot. Le VRP 
des Vinci, Bouygues, Bolloré et Cie n’a pas pu attendre que l’onde 
de choc soit entièrement dissipée pour demander au Liban des         
« réformes », dont celle du secteur électrique.  
Depuis des années, en effet, Paris a les yeux de Chimène pour la  
privatisation d’Électricité du Liban (EDL). Le port de Beyrouth, lui,   
figurait en bonne place, dès avant la catastrophe, sur l'inventaire 
des biens publics à « liquider » pour rembourser la dette du pays. 
Quant à ses appels à transformer le système politique confessionnel 
du Liban, au-delà du caractère colonial de l’injonction, la France,    
alliée féale du camp chrétien et de l'ultra-riche dynastie politique 
Hariri, n’est pas la mieux à même de favoriser ce changement.         
Le Liban se relève à peine de quinze ans d’une guerre civile              
ardemment tisonnée en sous-main par des puissances étrangères...      
dont Paris. Pour aider réellement le Liban, Macron pourrait, par 
exemple, se mobiliser contre les sanctions économiques illégales de             
Washington. Ou se pencher sur le sort des 1 à 1,5 million de réfugiés 
syriens dans ce pays de 5,5 millions d’habitants. 
A Beyrouth, en versant à côté des gravats des larmes de crocodile, 
le démarcheur de commerce ne faisait que distribuer des cartes     
de visite. 
                                                                                    RÉMI 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR ! ANNONCES LÉGALES 

ABONNEZ-VOUS ! 
Pour l’année du Centenaire de La Dépêche de l’Aube,  

pour chaque abonnement, une tasse “collector”  
en édition limitée vous sera remise 

(à retirer au siège du journal à Troyes).

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 



L’ACTU DU PCF 
LE BON DE SOUTIEN À L’HUMANITÉ EST  
DISPONIBLE AU SIÈGE DE LA FÉDÉRATION 

  
C’est la mort dans l’âme et le coeur serré que le directeur de L’Humanité, 
Patrick Le Hyaric a dû annoncer il y a quelques semaines, l’impossibilité de 
tenir la Fête de L’Humanité sur son lieu habituel et proposer « une Fête au-
trement ». Celle-ci se tiendra dans un tout autre format « qu’il nous faut in-
venter sous la pression de l’urgence. » La Fête aura ainsi lieu en plusieurs 
endroits (8 à 9 lieux) mêlant initiatives de solidarité, débats, expressions ar-
tistiques et culturelles, petits concerts, rencontres internationales, entretiens 
publics ou cartes blanches à des personnalités. L’ensemble des événements 
sera retransmis sur une plate-forme numérique dédiée : fete.humanite.fr/.  
Elle sera complétée par des extraits de concerts passés à la Fête, de débats 
marquants ou de rencontres importantes. Ceci sera rendu possible pour 
partie grâce à l’Institut National de l’Audiovisuel qui sera partenaire de la 
Fête. Tenir la Fête est un acte de résistance, un moment de solidarité, 
d’échanges pour les combats communs, un moment pour la culture, un 
moment de débats et de solidarité internationale.  
Afin de faire face aux engagements financiers qui avaient été pris pour 
construire initialement la Fête et aux frais à venir pour monter cette « autre 
Fête », un bon de soutien à L’Humanité d’une valeur de 25 € a été lancé. 
Dans le cadre d’un partenariat avec le Secours Populaire Français, 5 € seront 
reversés à cette association pour des projets destinés aux enfants.  
Chaque contributeur ou contributrice recevra le Hors-série spécial Fête 
de L’Humanité.  Disponible au siège de la fédération. Réservation au 03 25 73 43 40 


